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P.V. FI 03 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2012-2013 
___________________________________________________________________ 
 
CC/pk 
 

Commission des Finances et du Budget 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 18 octobre 2012 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

  6500 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat 
pour l'exercice 2013  
Rapporteur: Monsieur Lucien Lux 
 
- Echange de vues avec Monsieur le Ministre de l'Intérieur et à la Grande Région 
(de 9h00 à 10h00) 
 
- Echange de vues avec des représentants du Commissariat aux Assurances  
(à partir de 10h00) 

 
* 
 

Présents : 

 

M. François Bausch, M. Fernand Boden, M. Fernand Etgen, M. Gast Gibéryen, 
M. Norbert Haupert, M. Lucien Lux, Mme Lydie Polfer en remplacement de M. 
Claude Meisch, M. Roger Negri, M. Gilles Roth, M. Marc Spautz, M. Michel 
Wolter 
 
M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l'Intérieur et à la Grande Région 
 
M. Marc Leonhard, Mme Clara Muller, M. Claude Nilles, du Ministère de 
l'Intérieur et à la Grande Région 
 
M. Victor Rod, du Commissariat aux Assurances 
 
Mme Carole Closener, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. Alex Bodry, M. Claude Meisch 

* 
 

Présidence : 

 

M. Michel Wolter, Président de la Commission 

* 
 

  6500 Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de 
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l'Etat pour l'exercice 2013  
Rapporteur: Monsieur Lucien Lux 
 
Echange de vues avec Monsieur le Ministre de l'Intérieur et à la Grande 
Région  
 
 
 

M. le Ministre propose de commenter la documentation distribuée en début de réunion à tous 
les membres de la Commission et reprise en annexe.  
 
 
La situation des finances communales 
 
D’après le projet de budget 2013, le revenu disponible devrait s’élever à 1.500 MEUR dont 
580 MEUR au titre de l’ICC et 920 MEUR au titre du FCDF (fonds communal de dotation 
financière 
L’impôt retenu sur les traitements et salaires devrait atteindre 467 MEUR alors que, selon les 
prévisions 2012, il devrait s’élever à 432 MEUR.  La hausse s’explique par la prise en 
compte de la tranche indiciaire, de la suppression de la déduction forfaitaire minimale 
annuelle pour frais de déplacement de quatre unités, et réduction du plafond des intérêts 
débiteurs déductibles en relation avec un crédit à la consommation. 
Le niveau de TVA (291 MEUR selon le projet de budget 2013) table sur un bon 
développement du commerce électronique.  
 
Echange de vues 
 
De l'échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants :  
 

• Les subventions versées aux communes devraient à l'avenir être distribuées en 
fonction de la situation financière de celles-ci, en alignant les modes de calcul aux 
principes en vigueur au Ministère de l’Intérieur.  
L’élément clé du modèle existant au Ministère de l’Intérieur est l’impôt commercial 
(ICC) de la commune en question, plus précisément la moyenne d’ICC sur 6 ans. 
Cette moyenne est comparée à la moyenne nationale. Les subventions sont ensuite 
attribuées en fonction de ce résultat. 
Il est précisé que le modèle utilisé par le Ministère de l’Intérieur sert de base de 
discussion pour la mise au point d’une solution qui permet à l’Etat de réaliser des 
économies tout en augmentant l’équité et la prévisibilité de l’attribution des 
subventions et en rééquilibrant les finances communales. Il n’existe à l’heure actuelle 
pas de précisions sur les modalités de calcul, sur le type de subventions qui 
pourraient être visées ni sur le calendrier de mise en place du futur modèle.   
 

• Pour les détails du modèle, il est prié de se référer aux pages 111 à 1119 de l’Annexe 
1. La formule de calcul de l’aide financière = montant subventionnable x taux 
d’intervention. Le taux d’intervention = taux de base x taux multiplicateur. Les taux 
multiplicateurs des différentes communes, qui sont précisés aux pages 121 et 122 de 
l’Annexe 1, varient entre 0 et 100%. Le taux est de 0% si la moyenne ICC/habitant de 
la commune dépasse la moyenne nationale. Un exemple de calcul figure à la page 
116. 

• Il existe au total dix communes qui ont un taux multiplicateur de 0%, ce qui veut dire 
qu’elles n’ont pas droit à des subventions pour certaines infrastructures. En revanche 
pour des infrastructures qui ont trait à l’enseignement fondamental elles touchent le 
socle, soit 25%.  
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• Les pages 101 à 105  de l’Annexe 1 contiennent la liste des subsides versés aux 
communes. 
 

• En 2011, un montant global de 400 MEUR (incluant les subsides) a été versé aux 
communes comme revenus affectés. Ce montant tend à évoluer à la baisse. 
 

• Le représentant du groupe parlementaire « déi gréng » indique que son groupe 
refuse la réforme envisagée tant que les missions des communes et les 
infrastructures de base n’ont pas été redéfinies. 
 

• Pour le représentant du groupe DP, ce projet de réforme prouve que le 
gouvernement n’est pas en mesure de procéder à une réforme sérieuse des finances 
communales qui tient compte des considérations relatives à la réforme territoriale de 
l’Etat. 
 

• De façon générale, la réforme de l’attribution des subsides suscite beaucoup de 
réactions critiques et de questions de la part des membres de la Commission. A titre 
d’exemple, on peut citer l’évaluation du potentiel d’économies, les répercussions sur 
le budget, la conformité de la nouvelle mesure avec la péréquation, ou avec le pacte 
logement, l’adéquation de l’ICC comme base de calcul, ou encore les effets sur 
l’économie. 
 

• Les membres de la Commission expriment le souhait d’organiser une nouvelle 
réunion à ce sujet, dès qu’il y aura des précisions et des données concrètes.  
 

• En outre ils souhaitent obtenir les éléments suivants :  
o un tableau des comptes de l’ensemble des communes ; 
o un tableau détaillé des transferts (ICC, FCDF et Revenus affectés) par année 

par commune ; 
o un relevé des subsides engagés permettant de vérifier si le budget tient 

compte de la réalité des engagements ; 
o un tableau détaillant les transferts par commune par habitant. 

 
 
 

Echange de vues avec des représentants du Commissariat aux 
Assurances 

 
Le président du comité de direction du Commissariat aux Assurances, M. Victor Rod, 
propose de commenter les diapositives de la présentation powerpoint (cf. annexe 2).  
 

• Le secteur de l’assurance et de la réassurance se porte bien dans l’ensemble. Il a été 
moins touché par la crise que d’autres services financiers. 

• Au niveau des primes brutes, 2010 était une année record, marquée par un pic des 
primes d’assurance-vie. Ce phénomène, entamé en 2009, s’explique, d’une part, par 
un certain regain d’intérêt des clients pour les produits sécurisés de l’épargne 
classique. D’autre part, un certain nombre de clients ont précipité la souscription 
d’une police, se basant sur une rumeur selon laquelle la fiscalité de l’épargne serait 
étendue aux contrats d’assurance conclus après le 1er juillet 2010.  

• En 2011, le niveau des primes, inférieur à 2010, revient dans les parages habituels. 
 

• Trois projets de loi revêtant une importance particulière pour le secteur des 
assurances ont été déposés à la Chambre des Députés au cours de l’année 2012. Il 
s’agit des projets :  
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o 6398 Projet de loi portant modification de : 

-  la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances; 
-  la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme. 
 

o 6454 Projet de loi portant modification de: 
1) la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d'assurance 
2) la loi modifiée du 8 décembre 1994 relative: 
- aux comptes annuels et comptes consolidés des entreprises d'assurances et 
de réassurances de droit luxembourgeois 
- aux obligations en matière d'établissement et de publicité des documents 
comptables des succursales d'entreprises d'assurances de droit étranger 
3) la loi modifiée du 21 décembre 2007 portant  
1. transposition de la directive 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 
mettant en œuvre le principe de l'égalité de traitement entre les femmes et les 
hommes dans l'accès à des biens et services et la fourniture de biens et 
services; 
2. modification du code pénal 
3. modification de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d'assurance 
 

o 6456 Projet de loi sur le secteur des assurances 
 

Les deux derniers projets de loi visent à mettre en place l’encadrement réglementaire 
du secteur des assurances au niveau européen en transposant en droit national la 
directive 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 
sur l’accès aux activités de l’assurance et de la réassurance et leur exercice, 
communément appelée « directive Solvabilité II » ou encore « Solvency II ».  
La directive Solvabilité II, qui doit entrer en vigueur le 1er janvier 2013, est le fruit 
d’une très longue évolution en matière d’harmonisation et de modernisation des 
principes régissant l’organisation et la surveillance des entreprises d’assurances et 
de réassurance 

 
Il est rappelé que la directive Solvency II vise à établir un nouveau cadre 
réglementaire en matière de gestion des risques pour les sociétés d'assurances et de 
réassurances. A l’instar de Bâle II et Bâle III pour le secteur bancaire, Solvency II 
impose, pour le secteur de l’assurance, un véritable dispositif de mesure et de 
supervision du risque.  

Les petites et les moyennes entreprises (surtout les entreprises de réassurance et les 
captives) risquent de souffrir avec les nouvelles charges réglementaire et 
administrative. Vu la place qu’occupe la réassurance et les captives 
luxembourgeoises en Europe (1er rang européen) et dans le monde (3e rang 
mondial), l’enjeu est de taille. 

• Le projet de loi n° 6398 vise à organiser l’activité des PSA (Professionnel du Secteur 
de l’Assurance), dans le prolongement du statut du PSF (Professionnel du Secteur 
financier) qui existe pour le secteur financier. L’objectif n’est pas de concurrencer les 
PSF, mais il a été jugé utile et nécessaire de soumettre certaines professions qui 
travaillent exclusivement pour le secteur de l’assurance à une autorité de surveillance 
et au secret professionnel. Seront concernés par ce nouveau statut, à titre d’exemple, 
les dirigeants d’entreprises de réassurances, les entreprises de gestion d’entreprises 
d’assurances et de réassurances, les sociétés d’actuariat ou encore les « loss 
adjusters ». Il est rappelé que la création du statut de PSA, à l’instar des PSF, peut 
contribuer à la diversification de la place financière.  
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• Les résultats des entreprises d’assurances et de réassurance de droit 
luxembourgeois ont fortement augmenté en 2011 par rapport à 2010, ce qui ne va 
pas forcément se répercuter sur les impôts payés. En effet, les chiffres indiqués sur 
la diapositive « Impôts payés » correspondent en réalité aux montants dus d’après 
les bilans des entités contrôlées. Il convient de noter qu’eu égard au fait que la 
grande majorité des entreprises sont affiliées à des grands groupes, les montants 
provisionnés ne correspondent pas forcément aux montants perçus par 
l’administration fiscale (exception faite pour l’impôt incendie (4 MEUR) et la taxe sur 
les primes (31 MEUR)). Dans le contexte actuel de crise, la majorité des groupes ont 
des filiales déficitaires, ce qui les amène à compenser d’éventuels bénéfices réalisés 
au Luxembourg avec des pertes subies ailleurs.  

• La hausse de l’emploi s’explique surtout par le recrutement à l’étranger des 
entreprises de réassurance. 

• La progression de l’assurance-vie au 1er semestre 2012 par rapport au 1er semestre 
2011 est spectaculaire (+43,39%), d’autant plus que la majorité des souscriptions 
sont traditionnellement effectuées au 2e semestre. On note un grand retour de 
l’assurance vie classique qui offre un taux d’intérêt garanti. En parallèle les « unit 
linked policies » déclinent en raison des risques liés aux placements. 

 
Echange de vues 
 
De l'échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir les éléments suivants :  
 

• Les discussions autour de Solvency II ont commencé avant la crise. A l’origine, cela 
devait être un « principle based system ». Or avec la crise, les régulateurs ont décidé 
de mettre en place des règles plus strictes aboutissant à la version actuelle de 
Solvency II : une directive cadre, accompagnée d’une série de règlements et de 
« guidance » techniques. La multiplication des règles et des charges administratives 
supplémentaires qui en découlent pour les opérateurs est moins problématique pour 
les grandes que pour les petites et moyennes entreprises. Les captives risquent en 
effet de se délocaliser hors UE, en périphérie (Guernsey ou Isle of Man) ou aux 
Bermudes (qui est déjà le 1er centre de captives). A défaut de les délocaliser, les 
maisons mères risquent de fermer leurs captives. Le secteur de l’assurance 
luxembourgeois perdrait ainsi en substance. 
Le Commissariat aux Assurances, de son côté, doit augmenter ses effectifs afin de 
disposer des moyens nécessaires pour le suivi des entreprises dont elle assure le 
contrôle. 

• Le Commissariat aux Assurances ne dispose pas d’informations sur le déchet fiscal 
entraîné par la compensation opérée par les entreprises d’assurances et de 
réassurance et d’éventuels abus liés à l’intégration fiscale.  

• Les membres de la Commission des Finances et du Budget ont été approchés, au 
cours des derniers mois, par plusieurs intermédiaires financiers, courtiers et 
fédérations de courtiers en assurances au sujet du projet de loi n°6398 qui semblent 
craindre le renforcement des règles qui leur seront applicables. Il semble que ce 
soient essentiellement les nouvelles exigences de capital social qui posent problème, 
en prévoyant un montant minimal de 125.000 EUR. Ce montant a été calqué sur les 
PSF et semble correspondre à un niveau raisonnable. Le représentant du 
Commissariat aux Assurances se déclare prêt à discuter le montant du capital tout en 
indiquant que les nouvelles exigences de capital peuvent contribuer à assainir la 
profession, où il existe manifestement des abus.  
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Divers  
 
Les membres de la Commission des Finances et du Budget ont été sollicités par les 
membres de la Commission des Finances du Parlement d’Estonie, en visite à Luxembourg 
du 30 au 31 octobre 2012, de leur accorder une entrevue. En raison du volume important 
des travaux parlementaires, les membres de la Commission des Finances et du Budget se 
voient dans l’impossibilité de réserver une suite favorable à cette demande de réunion. Une 
réponse dans ce sens sera adressée à l’Ambassade de la République d’Estonie. 
 
 
 

Luxembourg, le 18 octobre 2012 
 
 
 

La secrétaire, 
Carole Closener 
 

Le Président, 
Michel Wolter 
 

 
 
 
Annexes :  
 
Annexe 1 : Ministère de l’Intérieur et à la Grande Région : Documentation et tableaux 
 
Annexe 2 : Commissariat aux Assurances : Rapport à la Commission des Finances et du 

Budget 









































































































































































































Commissariat aux Assurances

Commissariat aux Assurances

Rapport à la Commission des 

Finances et du Budget de la 

Chambre des Députés

18 octobre 2012



Commissariat aux Assurances

L’activité du Commissariat en chiffres (1)

Agréments nouveaux

2011 2012 (6 mois)

Entreprises d’assurances directes: 3 1
Entreprises de réassurance: 14 2
Dirigeants d’entreprises d’assurances: 10 13
Dirigeants d’entreprises de réassurance: 0 0
Courtiers: 28 18
Sous-courtiers: 54 33
Agents d’assurance: 258 126



Commissariat aux Assurances

L’activité du Commissariat en chiffres (2)

Contrôles périodiques et non périodiques

2011 2012 (6 mois)

Contrôles sur pièces (annuels et trimestriels)
Entreprises d’assurances directes                  426 268
Entreprises de réassurance 257 252
Courtiers et entreprises de courtage 139 135

Contrôles sur place
Entreprises d’assurances directes                  19 12
Entreprises de réassurance 20 13
Courtiers et entreprises de courtage 18 10



Commissariat aux Assurances

L’activité du Commissariat en chiffres (3)

Sanctions

2011 2012 (6 mois)

Entreprises d’assurances et de réassurances

Retrait d’agrément 0 1
Interdiction temporaire d’activité 1 0
Autres sanctions 1 0

Courtiers d’assurances

Retrait d’agrément 4 0
Amendes 28 4



Commissariat aux Assurances

Activités internationales du Commissariat

Activités à l’intérieur de l’Union européenne

• EIOPA et groupes de travail, EIOPC, groupes 
d’experts du Conseil et de la Commission: 

Solvabilité 2, protection des assurés, fonds de 
pension, surveillance des groupes

• Réunions bi- ou multilatérales entre autorités de 
contrôle, notamment au sein de collèges de 
contrôleurs pour la surveillance des groupes

Activités hors Union européenne

• IAIS, OCDE, GAFI



Commissariat aux Assurances

Le Commissariat et le projet Solvabilité 2

Volet national
• Transposition de la directive en droit national (doc.parl.No 

6454 et No 6456) => 31.3.2013

• Projet de loi sur les professionnels du secteur de 
l’assurance (doc.parl. No 6398) => fin 2012

• Préparation du secteur des assurances et des réassurances 
et diffusion des connaissances: études d’impact 

quantitatives nationales, pré-examen de modèles internes 
=> mi 2013

• Entrée en vigueur pour les entreprises: 1.1. 2014

Volet international
• Participation à tous les niveaux aux travaux de préparation 

et de négociation des textes d’application



Commissariat aux Assurances

Place de l’assurance luxembourgeoise

1. le 13ème rang européen et le 24ème rang 
mondial en assurance-vie; 

2. le 20ème rang européen et le 46ème rang 
mondial en assurance non vie.

Suivant le rapport SIGMA (Swiss Re) l’assurance 

luxembourgeoise occupe pour 2011 en termes de 
primes:



Commissariat aux Assurances

Entreprises d’assurances et de réassurance
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Entreprises d'assurances
luxembourgeoises

79 79 81 82 80 78

Succursales d'assurances étrangères 16 15 15 15 16 15
Entreprises de réassurance 262 262 261 251 244 242
Total 357 356 357 348 340 335

2006 2007 2008 2009 2010 2011



Commissariat aux Assurances

Ventilation des primes brutes émises 

par activités
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Assurance non vie 1.464 1.451 2.373 2.139 2.306 2.414
Assurance-vie 11.610 10.989 10.815 17.919 22.385 14.657
Réassurance 3.074 2.973 6.650 8.465 7.900 8.113
Total 16.148 15.413 19.838 28.523 32.591 25.184

2006 2007 2008 2009 2010 2011



Commissariat aux Assurances

Ventilation des primes encaissées en 2011 par 

type d'activité et pays du risque

Non vie - Luxembourg 
(3,1%)

Réassurance - Etranger 
(30,3%)

Réassurance - Luxembourg 
(1,9%)

Vie - Etranger (54,7%)

Non vie - Etranger (6,5%)

Vie - Luxembourg (3,5%)



Commissariat aux Assurances

Somme des bilans des entreprises de 

droit luxembourgeois
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Total 77.774 85.928 104.842 137.436 157.943 157.952
Réassurance 16.550 18.046 36.647 49.929 48.092 46.405
Assurance-vie 57.518 63.623 59.992 79.415 101.366 102.440
Assurance non vie 3.707 4.258 8.202 8.092 8.486 9.108

2006 2007 2008 2009 2010 2011



Commissariat aux Assurances

Résultats des entreprises d'assurances et 

de réassurance de droit luxembourgeois
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Total 421 417 384 829 1.176 1.305
Réassurance 163 158 261 591 878 947
Assurance-vie 126 154 29 109 125 66
Assurance non vie 133 105 94 129 173 293

2006 2007 2008 2009 2010 2011



Commissariat aux Assurances

Impôts payés au Luxembourg par les entreprises 

d'assurances et de réassurance
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Total 138 150 352 177 194 168
Réassurance (impôts directs) 36 38 269 75 90 63
Impôt incendie 3 3 4 5 4 4
Taxe sur les primes 24 27 28 28 30 31
Assurance non vie (impôts directs) 35 36 23 41 29 32
Assurance-vie (impôts directs) 40 45 28 28 40 39

2006 2007 2008 2009 2010 2011



Commissariat aux Assurances

Emploi du secteur de l’assurance
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Total 3.139 3.162 4.297 4.861 4.989 5.301
réassurance (étranger) 0 0 368 900 797 1.073
assurance-vie (étranger) 86 153,3 171 161 173 151
assurances non vie (étranger) 261 261 391 373 458 505
réassurance (Luxembourg) 213 192 243 251 237 261
assurance-vie (Luxembourg) 1.441 1.439 1.975 1.983 2.101 2.114
assurances non vie (Luxembourg) 1.139 1.116 1.150 1.193 1.224 1.197

2006 2007 2008 2009 2010 2011



Commissariat aux Assurances

Ventilation des compagnies de réassurance 

suivant le pays d'origine de la maison mère 

ultime

Belgique 46

Allemagne 14

Luxembourg 18Autres 20

Etats-Unis 20

Scandinavie 22

Péninsule Ibérique 20

Pays-Bas 3

Italie 10 France 69



Commissariat aux Assurances

Chiffres du 1er semestre 2012

Assurance-vie (+43,39%)

Vie classique +95,16%

Vie en unités de compte +16,38%

Assurance non vie (+15,75%)

Affaires locales +14,13%

Assurance maritime +16,21%

Autres affaires internationales +16,80%
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Commissariat aux Assurances

Rapport à la Commission des 

Finances et du Budget de la 

Chambre des Députés

18 octobre 2012


